
NATIONS 
VNIES 

Assemblee generale 

Quarante-septieme session 
Point 97 h de l'ordre du jour 

Distr. 
GENERALE 

A/RES/47/135 
3 fevrier 1993 

RESOLUTION ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE 

(sur le rapport de la Troisieme Commission (A/47/678/Add.2)] 

A 

47/135. Declaration des droits des personnes appartenant a des 
minorites nationales ou ethnigues, religieuses et 
linguistigues 

L'Assemblee generale, 

Reaffirmant que l'un des principaux buts des Nations Unies, selon la 
Charte, est de realiser la cooperation internationale en developpant et en 
encourageant le respect des droits de l'homme et des libertes fondamentales 
pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, 

Sachant qu'il importe d'appliquer plus efficacement encore les 
instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, quant aux droits 
des personnes appartenant a des minorites nationales ou ethniques, religieuses 
et linguistiques, 

Notant avec satisfaction que les organes crees en vertu d'instruments 
internationaux relatifs aux droits de l'homme accordant une attention 
croissante a la protection des minorites et a la non-discrimination a leur 
egard, 

Considerant les dispositions de l'article 27 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques 1/ qui a trait aux droits des 
personnes appartenant a des minorites ethniques, religieuses ou linguistiques, 

Estimant que l'Organisation des Nations Unies a un role de plus en plus 
important a jouer touchant la protection des minorites, 

1/ Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 
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Avant a l'esprit les travaux accomplis jusqu'ici par le systeme des 
Nations Unies, en particulier par lea mecanismes pertinents de la Commission 
des droits de l'homme et de la sous-Commission de la lutte centre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorites, pour promouvoir et 
proteger les droits des personnes appartenant a des minorites nationales ou 
ethniques, religieuses et linguistiques, 

Constatant lea resultats importants obtenus a cet egard dans lea cadres 
regionaux, sous-regionaux et bilateraux, qui peuvent utilement inspirer 
l'action future de !'Organisation, 

Soulignant la necessite d'assurer a tous, sans discrimination d'aucune 
sorte, la pleine jouissance et le plein exercice des droits de l'homme et des 
libertes fondamentales et soulignant a cet egard !'importance du projet de 
declaration des droits des personnes appartenant a des minorites nationales ou 
ethniques, religieuses et linguistiques, 

Rappelant sa resolution 46/115 du 17 decembre 1991 et prenant note de la 
resolution 1992/16 de la Commission des droits de l'homme, en date du 21 
fevrier 1992 1/, par laquelle la Commission a approuve le texte du projet de 
declaration des droits des personnes appartenant a des minorites nationales ou 
ethniques, religieuses et linguistiques, et de la resolution 1992/4 du Conseil 
economique et social, en date du 20 juillet 1992, dans laquelle le Conseil l'a 
recommande a l'Assemblee generale pour adoption et suite a donner, 

Avant examine la note du Secretaire general 1/, 

1. Adopte la Declaration des droits des personnes appartenant a des 
minorites nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques, dent le texte 
est joint en annexe a la presente resolution; 

2. Prie le Secretaire general d'assurer la plus large diffusion 
possible a la Declaration et d'en inclure le texte dans la prochaine edition 
de la publication intitulee Droits de l'homme: Recueil d'instruments 
internationaux; 

3. Invite lea institutions et organismes des Nations Unies, ainsi que 
lea organisations intergouvernementales et non gouvernementales, a intensifier 
leurs efforts pour faire connaitre la Declaration et en faire comprendre la 
teneur; 

4. Invite lea organes et organismes competents des Nations Unies, y 
compris lea organes crees en vertu d'instruments internationaux, ainsi que les 
representants de la Commission des droits de l'homme et de la Sous-Commission 
de la lutte centre les mesures discriminatoires et de la protection des 
minorites, a tenir dument compte de la Declaration dans !'execution de leurs 
fonctions; 

1/ Voir Documents officiels du Conseil economigue et social, 1992, 
Supplement n° 2 (E/1992/22), chap. II, sect.A. 

1/ A/47/501. 
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5. Prie le Secretaire general d'etudier des moyens permettant 
d'assurer une promotion effective de la Declaration et de faire des 
propositions ace sujet; 

6. Prie egalement le secretaire general de lui rendre compte a sa 
quarante-huitieme session de l'application de la presente resolution, au titre 
du point intitule "Questions relatives aux droits de l'homme". 

92 8 seance pleniere 
18 decembre 1992 

ANNEXE 

Declaration des droits des oersonnes appartenant a des minorites 
nationales ou ethnigues, reliqieuses et linguistigues 

L'Assemblee generale, 

Reaffirmant que l'un des principaux buts des Nations Unies, selon la 
Charte, est de promouvoir et d'encourager le respect des droits de l'homme et 
des libertes fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de 
langue ou de religion, 

Reaffirmant sa foi dans lee droits de l'homme fondamentaux, dans la 
dignite et la valeur de la personne humaine, dans l'egalite de droits des 
hommes et des femmes et des nations, grandee et petites, 

Desireuse de promouvoir le respect des principes contenus dans la 
Charte, la Declaration universelle des droits de l'homme i/, la Convention 
pour la prevention et la repression du crime de genocide~/, la Convention 
internationale sur !'elimination de toutes lee formes de discrimination 
raciale ~/, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 1/, 
le Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et 
culturels 1/, la Declaration sur l'elimination de toutes lee formes 
d'intolerance et de discrimination fondees sur la religion ou la conviction 1/ 
et la Convention relative aux droits de l'enfant ~/, ainsi que dans d'autres 
instruments internationaux pertinents qui ont ete adoptes sur le plan 
universel ou regional et dans ceux qui ont ete conclus entre differents Etats 
Membres de l'Organisation des Nations Unies, 

S'inspirant des dispositions de !'article 27 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques concernant les droits des personnes 
appartenant a des minorites ethniques, religieuses ou linguistiques, 

ii Resolution 217 A (III). 

~/ Resolution 260 A (III), annexe. 

~/ Resolution 2106 A (XX), annexe. 

11 Resolution 36/55. 

§./ Resolution 44/25, annexe. 
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Considerant que la promotion et la protection des droits des personnes 
appartenant A des minorites nationales ou ethniques, religieuses et 
linguistiques contribuent a la stabilite politique et sociale des Etats dans 
lesquels elles vivent, 

Soulignant que la promotion constante et la realisation des droits des 
personnes appartenant a des minorites nationales ou ethniques, religieuses et 
linguistiques, faisant partie integrante de !'evolution de la societe dans son 
ensemble et s'inscrivant dans un cadre democratique fonde sur la legalite, 
contribueraient au renforcement de l'amitie et de la cooperation entre les 
peuples et les Etats, 

Considerant que l'Organisation des Nations Unies a un role important a 
jouer en ce qui concerne la protection des minorites, 

Avant a l'esprit les travaux deja accomplis au sein du systeme des 
Nations Unies, notamment par la Commission des droits de l'homme, la 
Sous-Commission de la lutte centre les mesures discriminatoires et de la 
protection des minorites et les organes crees en application des Pactes 
internationaux relatifs aux droits de l'homme 1/ et d'autres instruments 
internationaux pertinents relatifs aux droits de l'homme, en vue de promouvoir 
et de proteger lee droits des personnes appartenant a des minorites nationales 
ou ethniques, religieuses et linguistiques, 

Tenant compte de !'important travail effectue par des organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales pour ce qui est de proteger les 
minorites et de promouvoir et proteger les droits des personnes appartenant a 
des minorites nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques, 

Consciente de la necessite d'assurer une mise en oeuvre encore plus 
efficace des instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme pour ce 
qui est des droits des personnes appartenant a des minorites nationales ou 
ethniques, religieuses et linguistiques, 

Proclame la presente Declaration des droits des personnes appartenant a 
des minorites nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques : 

Article premier 

1. Les Etats protegent !'existence et l'identite nationale ou 
ethnique, culturelle, religieuse et linguistique des minorites, sur leurs 
territoires respectifs, et favorisent l'instauration des conditions propres a 
promouvoir cette identite. 

2. Les Etats adoptent les mesures legislatives ou autres qui sont 
necessaires pour parvenir aces fins. 

Article 2 

1. Les personnes appartenant a des minorites nationales ou ethniques, 
religieuses et linguistiques (ci-apres denommees personnes appartenant a des 
minorites) ont le droit de jouir de leur propre culture, de professer et de 
pratiquer leur propre religion et d'utiliser leur propre langue, en prive et 
en public, librement et sans ingerence ni discrimination quelconque. 
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2. Les personnes appartenant a des minorites ant le droit de 
participer pleinement a la vie culturelle, religieuse, sociale, economique et 
publique. 

3. Les personnes appartenant a des minorites ant le droit de prendre 
une part effective, au niveau national et, le cas echeant, au niveau regional, 
aux decisions qui concernent la minorite a laquelle elles appartiennent ou les 
regions dans lesquelles elles vivent, selon des modalites qui ne soient pas 
incompatibles avec la legislation nationale. 

4. Les personnes appartenant a des minorites ant le droit de creer et 
de gerer leurs propres associations. 

5. Les personnes appartenant a des minorites ant le droit d'etablir 
et de maintenir, sans aucune discrimination, des contacts libres et pacifiques 
avec d'autres membres de leur groupe et avec des personnes appartenant a 
d'autres minorites, ainsi que des contacts au-dela des frontieres avec des 
citoyens d'autres Etats auxquels elles sont liees par leur origine nationale 
ou ethnique ou par leur appartenance religieuse ou linguistique. 

Article 3 

1. Les personnes appartenant a des minorites peuvent exercer leurs 
droits, notamment ceux qui sont enonces dans la presente Declaration, 
individuellement aussi bien qu'en communaute avec les autres membres de leur 
groupe, sans aucune discrimination. 

2. Les personnes appartenant a des minorites ne doivent souffrir en 
aucune fa~on du fait qu'elles exercent ou n'exercent pas les droits enonces 
dans la presente Declaration. 

Article 4 

1. Les Etats prennent, le cas echeant, des mesures pour que les 
personnes appartenant a des minorites puissent exercer integralement et 
effectivement tousles droits de l'homme et toutes les libertes fondamentales, 
sans aucune discrimination et dans des conditions de pleine egalite devant la 
loi. 

2. Les Etats prennent des ·mesures pour creer des conditions propres a 
permettre aux personnes appartenant a des minorites d'exprimer leurs propres 
particularites et de developper leur culture, leur langue, leurs traditions et 
leurs coutumes, sauf dans le cas de pratiques specifiques qui constituent une 
infraction a la legislation nationale et sont contraires aux normes 
internationales. 

3. Les Etats devraient prendre des mesures appropriees pour que, dans 
la mesure du possible, les personnes appartenant a des minorites aient la 
possibilite d'apprendre leur langue maternelle ou de recevoir une instruction 
dans leur langue maternelle. 

4. Les Etats devraient, le cas echeant, prendre des mesures dans le 
domaine de !'education afin d'encourager la connaissance de l'histoire, des 
traditions, de la langue et de la culture des minorites qui vivent sur leurs 
territoires. Les personnes appartenant a des minorites devraient avoir la 
possibilite d'apprendre a connaitre la societe dans son ensemble. 
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5. Les Etats devraient envisager des mesures appropriees pour que lee 
personnes appartenant a des minorites puissent participer pleinement au 
progres et au developpement economiques de leur pays. 

Article 5 

1. Les politiques et programmes nationaux sent elabores et mis en 
oeuvre compte dument tenu des interets legitimes des personnes appartenant a 
des minorites. 

2. Des programmes de cooperation et d'assistance entre Etats 
devraient etre elabores et mis en oeuvre compte dument tenu des interets 
legitimes des personnes appartenant a des minorites. 

Article 6 

Les Etats devraient cooperer sur lee questions relatives aux personnes 
appartenant a des minorites, notamment en echangeant des informations et des 
donnees d'experience afin de promouvoir la comprehension mutuelle et la 
confiance. 

Article 7 

Les Etats devraient cooperer afin de promouvoir le respect des droits 
enonces dans la presente Declaration. 

Article 8 

1. Aucune disposition de la presente Declaration ne peut empecher les 
Etats de s'acquitter de leurs obligations internationales a l'egard des 
personnes appartenant a des minorites. En particulier, les Etats doivent 
s'acquitter de bonne foi des obligations et des engagements qu'ils ont assumes 
au titre des traites ou accords internationaux auxquels ils sent parties. 

2. L'exercice des droits enonces dans la presente Declaration ne 
porte pas atteinte a la jouissance par quiconque des droits de l'homme et des 
libertes fondamentales universellement reconnus. 

3. Les mesures prises par lee Etats afin de garantir la jouissance 
effective des droits enonces dans la presente Declaration ne doivent pas a 
priori etre considerees comme contraires au principe de l'egalite contenu dans 
la Declaration universelle des droits de l'homme. 

4. Aucune des dispositions de la presente Declaration ne peut etre 
interpretee comme autorisant une quelconque activite contraire aux buts et 
principes des Nations Unies, y compris a l'egalite souveraine, a l'integrite 
territoriale et a l'independance politique des Etats. 

Article 9 

Les institutions specialisees et autres organismes des Nations Unies 
contribuent a la pleine realisation des droits et des principes enonces dans 
la presente Declaration, dans leurs domaines de competence respectifs. 


